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Nous savions tous qu’avec la fin des accords, les référendums qui allaient s’enchainer et notre modèle économique et
social à bout de souffle, l’appel à la reconstruction sonnerait à la porte.

Nous n’avions pas imaginé que la crise COVID 19 nous frapperait, ni qu’elle durerait autant et que nous serions autant
impactés ; même si nous avons été incroyablement épargnés au niveau sanitaire. Dès avril 2020 nous appelions, dans
une lettre ouverte, au rassemblement de tous les acteurs économiques et sociaux calédoniens, car cette vague COVID
2019 s’apparentait à un accélérateur pour construire un modèle nouveau.

En 2020 nous avons continué à nous poser des questions stratégiques : nos alliances, le besoin de nos adhérents, le
« pourquoi » de notre action. Nous sommes bien entendu convaincus que l’industrie doit jouer un rôle moteur dans la
transformation de la Nouvelle-Calédonie : développement durable, transformation énergétique, transformation digitale,
soutien aux filières, … Mais au-delà nous avons voulu montrer qu’aujourd’hui, seule l’union pouvait faire avancer la place
de l’entreprise dans le développement de notre territoire. C’est ainsi que nous pourrons répondre à notre engagement
pour l’industrie calédonienne, nos adhérents et plus largement pour les calédoniens.

Nous avons donc engagé un rapprochement avec le MEDEF-NC, tout en n’oubliant pas que nous partageons beaucoup
avec la CPME-NC. L’objectif était aussi d’initier une nécessaire action interpatronale : savoir enterrer la hache de guerre
pour se rassembler sur ce qui nous rapproche devenait un impératif dans le contexte calédonien.

NC ECO est ensuite né en fin d’année, à l’initiative de Gérard Pasco (Président de la Chambre d’Agriculture) et sur une
invitation de la FINC. Du chemin a été parcouru. Il en reste au moins le triple à faire, pour bâtir un environnement équi‐
libré propice à nos activités industrielles, sur un territoire qui pourtant est en pleine tourmente institutionnelle, politique
et proche du gouffre économique.

C’est ce qui a structuré nos actions en 2020, pour mieux accompagner nos adhérents et mieux accompagner le dévelop‐
pement de l’industrie calédonienne.

Merci de votre confiance, merci à nos permanents qui restent à
votre écoute au quotidien et bonne lecture de ce rapport 2020.

Xavier Benoist,
président
de la Fédération
des industries
de Nouvelle-Calédonie

LE MOT
DU PRÉSIDENT
2020

Nous sommes bien
entendu convaincus
que l’industrie doit

jouer un rôle moteur
dans la

transformation de la
Nouvelle-Calédonie :

développement
durable,

transformation
énergétique,

transformation
digitale, soutien aux

filières, …



NOS
VALEURS

NOS MISSIONS

CHIFFRES
QUELQUES

La FINC se distingue des autres
organisations professionnelles
notamment par ses valeurs inscrites
dans ses conditions générales
d’adhésion.
Accompagner et soutenir est le leitmotiv de la FINC qui
porte le v économique de l’industrie, convaincue de l’im‐
portance de cette industrie, porteuse de croissance et
d’autonomie pour la Nouvelle-Calédonie.
Aussi, forte de ses propositions aux institutions et autres
acteurs économiques, la Fédération des industries dé‐
fend une économie où les entreprises de production lo‐
cale sont au cœur du dispositif. Elle défend avant tout
l’intérêt commun. Une économie libérale régulée où la
concurrence a toute sa place dans la mesure où elle
reste loyale et équitable, avec une politique publique in‐
dustrielle forte basée sur des avantages concurrentiels
tels qu’un dispositif de régulation de marché, contrôlé et
animé.

Informer, accompagner, proposer, promouvoir. Au
quotidien, la Fédération des industries est aux
côtés de ses adhérents. Mais pas seulement…

Une fédération a pour mission principale de soutenir ses adhérents. En ce sens, la
FINC les informe sur les projets de textes économiques et sociaux, l’actualité écono‐
mique, les accompagne dans le montage de dossiers, assure conseils juridiques, fi‐
nanciers, sociaux, etc.
Mais elle est aussi force de propositions dans les dossiers économiques et sociaux, à
l’instar de celui sur les régulations de marché cette année ou sur les normes de
construction
La FINC est aussi là pour promouvoir la production locale auprès des consommateurs.
À travers des salons, une Semaine de l’industrie, des promotions via Facebook, un site
internet Made In consacré à l’actualité économique, une page Facebook Made In, avec
un fil d’actualité, etc.

Réunions hebdomadaires

réunions de
travail interne réunions ou réunion de

travail avec les adhérents

réunions de travail avec
syndicats professionnel,
interpatronale

Réunions dans l’année :
1 en assemblée et 2 en
consultation à domicile

Réunions

Réunion du Comité
certification

réunions avec les
institutions (GNC,
Congrès, PS…)

rendez-vous sollicités
pour l’avancée des
dossiers (services du
GNC, RSMA, mairies,
consulat, partis politiques,
douanes…)

Normalement trimestriel,
mais il y en a eu que 3 en 2020
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CODIR ADHÉRENTS

SYNDICATS

CPL

BRANCHE INDUSTRIE

CERTIFICATION

INSTITUTIONS

DOSSIERS

COMITÉS

Soit 20 heures

Soit 44heures Soit 2 heures

Soit 43 heures

Soit 70 heures Soit 58 heures

Soit 100 heures
BUREAU ÉLARGI

Engagement
Solidarité
Volonté de
développer l’industrie
Dialogue social
Transparence
Intégrité
Responsabilité sociale
et environnementale
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En devenant adhérent à la FINC, tout
membre s’engage à respecter les
valeurs suivantes :

réunions auxquelles la FINC a participé en
format groupe de travail relatif aux Normes
de construction (comité technique,
commission agrément…), L’Après
(gouvernance), PIL (préparation et suivi des
journées éco de juillet 2020), Medef (fiscalité,
Comex…), NC Éco (Communication,
Transformation, Gouvernance…)
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6 L’ÉQUIPE DE
PERMANENTES

« Ce qui me motive au sein de l’équipe de la FINC,
c’est l’engagement pour relayer la fierté de travailler
dans l’industrie. Pour avoir travaillé pendant plus de
25 ans dans des entreprises industrielles diverses
avant de m’engager auprès de la FINC, je suis parti‐
culièrement attachée à faire comprendre la valeur et
la réalité parfois difficile de ce que signifie “pro‐
duire” pour une industrie dans la complexité et le
respect de son environnement, dans la nécessité de
se confronter à des exigences externes parfois inat‐
tendues et d’y répondre. »

“Rien n’est permanent sauf le changement.”
Héraclite
« Les entreprises doivent faire face à des transi‐
tions de plus en plus complexes les mettant au défi
chaque jour. Être agile est aujourd’hui une valeur in‐
dispensable pour chaque entreprise souhaitant faire
face à un monde qui change sans cesse. Accompa‐
gner et soutenir les entreprises dans leurs efforts
d’adaptation est passionnant et nous pousse nous-
mêmes à appliquer cette même valeur au quoti‐
dien. »

« L’engagement est primordial dans notre travail.
Dans notre quotidien, il consiste à répondre au
mieux aux questions ou demandes des adhérents,
avec lesquels le relationnel est très bon. Au sein de
l’équipe de la FINC, nous portons toutes cette valeur
d’engagement, chacune à notre manière, et reliée les
unes aux autres, elle nous rend plus forte. Je suis re‐
connaissante d’être entourée de personnes qui
chaque jour montrent leur engagement dans les ef‐
forts donnés, leurs convictions et leurs discours,
pour promouvoir l’industrie de transformation de
notre belle île qu’est la Nouvelle-Calédonie. »

« L’esprit de solidarité est l’une des valeurs majeures
de la Fédération. C’est ce qui memotive au quotidien.
Toutes nos actions sont fondées sur cette notion de
solidarité et si chacun vient chercher de l’aide au
sein de la FINC, chacun peut aussi s’investir pour les
autres, à la hauteur de ses possibilités. “Ensemble on
va plus loin”. »

« Découverte à travers la Semaine de l’industrie, la
production locale suscite en moi un intérêt particu‐
lier. Cela m’a fait prendre conscience des valeurs
que porte le pays à travers nos entrepreneurs qui
cherchent, travaillent, investissent avec leur cœur
pour réaliser de bons produits locaux et enrichir
l’économie de notre pays. Contribuer à la Semaine de
l’industrie, qui permet de promouvoir cette richesse,
me rend fière, car c’est un soutien pour nos adhé‐
rents et pour ce modèle économique qui cherche à
faire valoir ses trésors. »

Cécile Chamboredon Claire Doublier

Marie-Ange Kilama

Marjorie Micollet

Aleta Kaikilekofe

Chargée de mission Chargée d’études

assistante de direction

Chargée de la communication

Hôtesse d’accueil
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• Romain BABEY - VEGA
• Myriam BALME - GAZPAC
• Elsa FERNANDEZ - GBNC
• Hatem BELLAGI - SKAZY
• Xavier BENOIST - BLUESCOPE ACIER
• Jacques BEYNEIX - ESQ
• Gérard BONIFACE - BONIFACE ACMA
• Matthieu CAILLARD - LE FROID
• Arnaud CALMETTE - NC PREFA
• Henry CALONNE - SOCALAIT
• Eric CHEVROT - PACOME
• Alessandro DELLE CASE - BÂTIMENT CONFORT
• Laurent DASSENOY - ECOBAG

• Elsa FERNANDEZ - GBNC
• Marc PERRINET - LA FRANÇAISE
• William HIAGE - SAVONNERIE DES ÎLES
• Valérie JEANDIN - MIVI
• Dominique LEFEIVRE - BISCOCHOC
• Simon LELOUCH - CFP
• Jean-Philippe LOCKER - CMF
• Méryl MARLIER - SCA KOUNDIE
• Alain PRIETO - PHOTO DISCOUNT
• Romain VASSILEV - TEEPRINT
• Laurent VILLEMINOT - LAIT DÉLICES

LE COMITE DIRECTEUR
2020 - 2022

• Xavier BENOIST - Président
• Carold VASSILEV - Président d’honneur
• Elsa FERNANDEZ - Vice-Présidente
• Romain BABEY - Vice-Président
• Jacques BEYNEIX - Vice-président
• William IHAGE - Vice-président
• Eric CHEVROT - Secrétaire
• Hatem BELLAGI - Trésorier
• Gérard BONIFACE - membre
• Jean-Philippe LOCKER - membre
• Dominique LEFEIVRE - membre
• Henry CALONNE - membre
• Laurent VILLEMINOT - membre

NOS
ADHÉRENTS

LE BUREAU ÉLARGI
Le Bureau est renouvelé tous les 2 ans à l’issue de l’assemblée
générale ordinaire, qui a lieu, elle, chaque année.

Au 31 décembre 2020, la FINC
compte 193 entreprises,
représentant plus de 4 715
salariés. Il y a eu 7 adhésions
contre 6 départs en 2020.
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Accompagner
les filières et nos adhérents
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Dès lors, la Fédération des industries, dans sa mission
d’accompagnement, va continuellement informer ses
adhérents des mesures prises, tant en matière de confi‐
nement, de droit de travail, mais également des princi‐
pales informations économiques et sociales.
Pour être au plus près des attentes et des besoins de ses
adhérents, elle participe aux réunions d’information or‐

ganisées entre le gouvernement et la cellule des acteurs
économiques. Elle sera largement investie dans la réali‐
sation des enquêtes auprès de ces mêmes acteurs pour
faire remonter aux institutions les questions à traiter en
priorité.

COVID-19
UNE ASSISTANCE PERMANENTE
Mars 2020. La crise sanitaire liée au Covid oblige la Nouvelle-Calédonie à se confiner
pour la première fois.

Notre rubrique COVID 19 sur finc.nc
Scannez le QR code ou saisissez cette URL pour y accéder :

https://finc.nc/covid-19

Les Nouvelles calédoniennes :
• « Soit nous refondons un nouveau modèle
économique, soit nous disparaissons » -
18/04/2020

Outremers360°
• « La FINC fait appel au civisme des
entreprises » - 15/04/2020

Demain en Nouvelle-Calédonie
• « Le jour d’après notre économie ? »
23/04/2020

La 1ere radio
• Émission Ligne directe avec Hatem

Bellagi, Henry Calonne et Xavier Benoist -
Quelles filières pourraient être relocalisées
en NC ? - 23/04/2020

• Émission L’invité de La matinale avec
Xavier Benoist - 4/06/2020

RRB
• Émission Les jeudis de l’économie avec

intervention de Xavier Benoist sur les
résultats de la 2e enquête de la cellule
économique - 7/05/2020

RELAIS MÉDIAS :

La FINC
participe aux

réunions
d’information

organisées
entre le

gouvernement
et la cellule des

acteurs
économiques.

https://finc.nc/covid-19
https://finc.nc/covid-19
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10 LES FILIÈRES
TEXTILE

« On n’est jamais mieux servi que par soi-même. » En re‐
prenant à son compte cet adage si répandu, Vaimu’a Mu‐
liava, membre du gouvernement en charge notamment
des constructions publiques, du patrimoine immobilier
et des moyens, s’est résolument prononcé en faveur de
la production locale et du savoir-faire calédonien. Cet
engagement s’est matérialisé dans un appel d’offres du
gouvernement pour la fabrication et la fourniture de
20 000 masques en tissu à usage non sanitaire (UNS2 et
UNS1), des masques répondants à un cahier des charges
élaboré par la DASS basé sur les exigences de la norme
Afnor - SPEC S76-001. La commande a été honorée dans
sa première moitié par un groupement d’artisans et d’in‐
dustriels locaux capables de répondre ensemble aux cri‐
tères sanitaires et techniques. Ce premier appel d’offres
ainsi qu’un deuxième émis par la province Sud ont été
remporté par un groupement réunissant deux industriels
de la filière textile, Teeprint et Vetral, associés à Lyne
Création et Point Pub, pour la fabrication / couture, et la
blanchisserie industrielle Pat Pressing pour le lavage, sé‐
chage et repassage des masques selon les exigences du
référentiel demandées.
Dans ce cadre, la FINC a participé à la rédaction du réfé‐
rentiel avec toutes les parties prenantes (DAPM, DASS,
auditeurs…). Elle a également identifié les opportunités,
et organisé, avec succès, la réponse aux appels d’offres
du gouvernement et de la Province. Elle a accompagné
la mise en place des procédures qualité et « défau‐

thèque » chez les fabricants, assuré la gestion de la re‐
lation avec le gouvernement et l’auditeur, participé aux
premiers audits et aux propositions de contre-mesures,
et enfin, finalisé cet accompagnement par l’obtention de
l’agrément pour l’un de ses adhérents, à savoir Teeprint.
Des artisans aux industriels du secteur textile : tous ont
un rôle à jouer dans la mise en œuvre et la pérennisation
de cette nouvelle filière, « qui servira pour aujourd’hui et
pour demain », avait dès l’origine du projet envisagé Vai‐
mu’a Muliava.

La crise sanitaire a conduit les industries du textile à travailler à l’émergence de
projets et à la création d’une filière de masques produits localement.

Les Nouvelles calédoniennes
• Lancement d’une filière locale de

production de masques - 25/04/2020
• Les industriels vont produire 50 000

masques - 4/05/2020

RRB
• Intervention de Cécile Chamboredon dans

l’émission Citoyen - 28/04/2020

Caledonia
• Reportage au JT sur le lancement de la

filière masques - 28/04/2020

RELAIS MÉDIAS :

Cet engagement
s’est matérialisé
dans un appel
d’offres du
gouvernement
pour la
fabrication et la
fourniture de
20 000
masques en
tissu à usage
non sanitaire
[…]
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11LES FILIÈRES
BTP ET NORMES DE CONSTRUCTION

Par ailleurs, la Fédération des industries a été chargée
du pilotage de la présérie de tests au laboratoire néo-zé‐
landais Branz, pour quatre filières concernées.
Quand le Covid s’est annoncé en mars 2020, la démarche
devait s’accélérer pour une échéance d’application de la
loi sur les assurances au 1er juillet 2020. Malgré un arrêt
complet des travaux par la DAPM et toute l’équipe, notre
demande argumentée de report de l’application de cette
loi a essuyé un refus. La FINC a donc suivi la mise en
place de la loi au 1er juillet, et les arrêtés d’application qui
sont intervenus fin août.
À ce titre, elle a accompagné les adhérents dans leur dé‐
marche de demande d’obtention des agréments provi‐
soires…
Cependant, suite à une enquête sur la légalité de la pas‐
sation des arrêtés, la FINC a déposé un recours en référé
pour contrôle de légalité contre le gouvernement calédo‐
nien et a obtenu gain de cause

La FINC a également été à l’origine de la mise au point et
de la rédaction du cahier des charges d’une formation
sur le référentiel général de management de la qualité
selon les règles du RCNC.
Dans le cadre de la rédaction du plan de formation de la
branche industrie qu’elle a animé en parallèle, cette for‐
mation a été inscrite pour déploiement en 2020. Cela a
permis son financement à 100 % par le FIAF (dans les
conditions de cet organisme, c’est à dire hors gérants) :
six cessions accueillant 8 à 12 personnes à chaque fois
étaient prévues et financées en 2020. Quatre ont été pla‐
nifiées et réalisées entre juin et décembre 2020 et se
poursuivent. D’excellents retours de la part des indus‐
triels qui ont pu inscrire leur personnel et développer de
ce fait une culture qualité sur le terrain en sus de se pré‐
parer à pouvoir subir avec succès les audits à venir.

La FINC a pris pleinement part au projet RCNC (référentiel de construction de Nouvelle-
Calédonie) au sein des différentes commissions. Elle y tient la présidence de la
commission communication et est également suppléante sur les commissions
« agréments des matériaux de construction et procédés » et gouvernance.

Les Nouvelles calédoniennes
• Réforme du BTP : on a besoin

d’éclaircissements - 18/08/2020
• Réforme du BTP : quatre textes ont été

votés - 19/08/2020

NC la 1ere
• Reportage JT - 20/08/2020

Caledonia
• Reportage JT - 20/08/2020

RELAIS MÉDIAS :

La FINC a
également été à

l’origine de la
mise au point et
de la rédaction
du cahier des
charges d’une

formation sur le
référentiel
général de

management de
la qualité […]
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12 LES DOSSIERS
FISCALITÉ

Concernant les produits sucrés, avant la crise Covid de
2020, il était prévu l’adoption d’un texte instaurant une
taxe sur divers produits sucrés. Le périmètre de cette
taxe, dont le montant reste à définir, concerne :
01. Les boissons qui contiennent du sucre, ajouté

ou non
02. Les boissons lactées contenant du sucre
03. Les préparations concentrées ou déshydratées

permettant la reconstitution de boissons
contenant du sucre

04. Les crèmes glacées et sorbets
05. Les confiseries constituant des sucreries sans

cacao
06. Le chocolat et autres préparations

alimentaires contenant du cacao

La position de la FINC a été ne pas s’opposer à la mise en
place de cette taxe à condition que :
• L’assiette de la taxe soit élargie à l’ensemble

des produits alimentaires contenant du sucre
pour avoir un effet « flat tax ». En effet,
aujourd’hui le champ d’application de cette
taxe est trop restreint et concerne
principalement les produits fabriqués
localement.

• Le barème de taxation mis en place doit être
progressif en fonction du taux de sucre
contenu dans le produit.

• Le barème de taxation doit être différencié
entre l’import et le local (à l’image de ce qui est
fait en Polynésie française où la taxe sucre a
été adoptée en juillet 2019).

Au niveau du calendrier d’adoption des textes, seule la loi
de pays a avancé. Après avoir été adopté par le gouver‐
nement le 7 décembre 2019, le projet de texte a ensuite
suivi le chemin administratif du Congrès. La FINC a été
auditionnée par la commission Régulations écono‐
miques et fiscales et par la commission Santé le 8 juillet
2020.
Le 8 octobre 2020, le gouvernement indique mettre le
projet de loi de pays en stand-by. À ce jour, aucun texte
relatif à la taxe sur le sucre n’a été adopté par le Congrès.

TAXE SUCRE

Les travaux entamés en 2019 se sont poursuivis durant l’année 2020 avant d’être mis
en stand-by fin 2020.

CLIQUEZ !
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auditionnée par
la commission
Régulations
économiques et
fiscales et par
la commission
Santé
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13LES DOSSIERS
FISCALITÉ

Sa priorité est de travailler sur le pilier de la consomma‐
tion avec une réforme de la Taxe générale de consom‐
mation (TGC) mise en place en août 2018.
Le calendrier de travail de ce projet de loi de program‐
mation fiscale est très contraint dans le temps avec une
volonté de la part du membre de gouvernement de dépo‐
ser un texte en octobre-novembre 2020 afin qu’il soit
voté en décembre 2020.
Cette réforme fiscale met en stand-by le dossier « taxe
sucre » qui doit normalement être repris dans le volet
comportemental de la loi de programmation fiscale.

La FINC lance des groupes de travail avec pour objectif
de réfléchir à la nécessité de maintenir un avantage
compétitif pour les produits locaux face à l’import.
Les travaux sont articulés en quatre thématiques :
01. Le sucre : il est envisagé la mise en place d’une

taxe comportementale en parallèle. Il s’agit
donc de composer une proposition sur la base
de ce qui a déjà été travaillé, avec une
attention particulière pour les boissons
sucrées locales qui ne bénéficient pas du taux
réduit.

02. L’alcool : il est nécessaire de prendre en
compte dans les réflexions les taxes dites
comportementales via les TCI et TAT3S

03. La taxe carbone
04. Les revenus

Ces groupes de travail ont permis d’aboutir à un projet de
position de la FINC qui n’a jamais été présenté puisqu’à
la suite des résultats du dernier référendum, les travaux
ont été ralentis pour finalement être mis à l’arrêt. Depuis,
aucune nouvelle.

LOI DE PROGRAMMATION FISCALE

Le 10 juillet 2020, Christopher Gygès, membre du gouvernement en charge de
l’économie, annonce souhaiter mener une réforme fiscale d’ampleur intervenant sur
5 piliers majeurs : la consommation, les revenus, le capital, le comportement et
l’environnement.

CLIQUEZ !
ACCOMPAGNER
SOMMAIRE

Covid 19
Filières
Dossiers
Environnement
Autres
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PROMOUVOIR
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14 LES DOSSIERS
RÉGULATION DES MARCHÉS

BOUCLIER QUALITÉ PRIX (BQP)

Trois points de travail ont en effet émergé de la réunion
avec les adhérents de la Fédération des industries :
01. Modification de l’arrêté définissant les

modalités de consultation des producteurs
locaux dans le cadre des dérogations aux
mesures quantitatives.

02. Report de la suspension des instructions de
renouvellement en 2021.

03. Demande de révision en profondeur du
dispositif de régulation de marché.

À la suite de cette rencontre, une note récapitulative des
propositions de la FINC et de ses différents points est
rédigée et transmise le 12 octobre 2020. La réponse pour
lancer les groupes de travail interviendra en février 2021.

En janvier 2021, après avoir interpellé à plusieurs re‐
prises le membre du gouvernement en charge de l’éco‐

nomie, la FINC a constaté à nouveau que les dispositions
relatives à la loi de pays de février 2019 et aux textes
d’application n’étaient pas respectées.
Face aux attaques répétées faites aux industriels appar‐
tenant à des filières régulées, et devant l’absence de dia‐
logue avec le gouvernement et la Direction des affaires
économiques, la FINC a sollicité une réunion d’explica‐
tion au président du gouvernement. Il aura fallu plus de
400 industriels et salariés pendant deux jours et
quelques violences gratuites des forces de l’ordre pour
que le président du gouvernement veuille bien recevoir
une délégation d’industriels. Mais nous y sommes arri‐
vés. Nous avons fait entendre notre voix qui ne consiste
qu’à demander que les lois et règlements soient respec‐
tés en Nouvelle-Calédonie !

En 2019, afin de limiter l’inflation, un accord interprofes‐
sionnel de modération des prix de type « Bouclier qualité
prix » est signé et reconduit en 2020. Il concerne une

liste de produits du panier de grande consommation,
secs et frais. La FINC est signataire du BQP sec.

Le 4 novembre 2020, la FINC rencontre Christopher Gygès, membre du gouvernement
en charge de l’économie, pour lui présenter les différents points sur lesquels elle
souhaite travailler dans le cadre du dossier Régulations de marché.

CLIQUEZ !
ACCOMPAGNER
SOMMAIRE

Covid 19
Filières
Dossiers
Environnement
Autres
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15DOSSIERS
ENVIRONNEMENT
PLASTIQUE

RESPONSABILITÉ ÉLARGIE
DU PRODUCTEUR (REP)…

Réunion au cours de laquelle les industriels ont alerté
sur la nécessité de travailler dès à présent sur l’identifi‐
cation de solutions alternatives afin d’avoir de la visibili‐
té et d’être accompagnés techniquement dans cette
transition. La FINC a ainsi fait valoir la nécessité d’avoir
des échanges réguliers et demandé une réunion tech‐
nique dédiée sur le sujet.
DAE et DENV acceptent et proposent que dans un pre‐

mier temps, chaque organisation centralise et fasse re‐
monter ses problématiques et une note technique.
Lors de cette réunion du 11 mars 2020, il a également été
annoncé le lancement du travail sur l’interdiction des
bouteilles PET. Selon la DENV, cette interdiction concer‐
nera les emballages de boissons en PET. Une attention
particulière sera mise pour veiller à respecter l’équité de
traitement entre l’import et le local.

Pour mémoire, le calendrier de vote de ce projet de ré‐
glementation prévoit une adoption en avril 2021 pour une
mise en œuvre en 2022.
La FINC a formulé différentes objections concernant la
méthodologie ainsi que différentes remavrques de fond.
D’emblée, elle est favorable au modèle de l’économie cir‐

culaire qui repose sur la volonté de « boucler la boucle »
du produit en favorisant son recyclage ou réemploi en
nouvelle ressource. Par ce principe, ce modèle constitue
un levier de compétitivité pour les entreprises qui uti‐
lisent moins de ressources et diminuent le coût de trai‐
tement de leurs déchets. En outre, ce modèle est géné‐

Le 11 mars 2020, la DENV (Direction de l’environnement) devenue DDDT (Direction du
développement durable des territoires) a organisé une réunion d’information au sujet
de l’interdiction des barquettes plastiques prévue en mai 2020.

Le 6 août 2020, la DDDT a annoncé vouloir relancer le projet de réglementation de la
filière emballages et mettre en place cette réglementation sur les filières d’emballages
de boissons en plastique, verre, aluminium, Tetrapak et les emballages de conserves
alimentaires en métal et verre.

Code de l’industrie
Au-delà de ces travaux sur les régulations de
marché, la FINC, depuis novembre 2017 et les
États généraux de l’industrie, demande qu’un
Code de l’industrie soit adapté par la Nouvelle-
Calédonie.

Véritable boîte à outils pour accompagner le
développement de l’industrie en Nouvelle-Ca‐
lédonie, ce Code de l’industrie a été acté dans
la loi de pays de soutien à la croissance de dé‐
cembre 2019.

La FINC a élaboré en 2020 plusieurs scénarii
de ce possible code qu’il faut maintenant arri‐
ver à partager avec le gouvernement et son
administration. En 2021 ?

CLIQUEZ !
ACCOMPAGNER
SOMMAIRE
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16 rateur d’activités pour les acteurs économiques souhai‐
tant faire émerger des solutions de revalorisation locale
des déchets.
Néanmoins, la Fédération des industries insiste sur le
fait que dans un contexte de ralentissement écono‐
mique sur fond de réforme fiscale défavorable à l’indus‐
trie locale (simplification de la TGC) une vigilance parti‐
culière doit s’exercer sur le calendrier de déploiement
des réglementations impliquant des modifications
conséquentes dans l’organisation et la gestion des acti‐
vités de production locale. Les changements d’environ‐
nement réglementaire pèsent sur la confiance, le moral,
la résilience et la dynamique des équipes (salariés et en‐
cadrement). Les industriels ont besoin d’avoir de la visi‐
bilité dans le temps pour s’adapter aux évolutions régle‐
mentaires.
Il est ainsi nécessaire d’avoir plus de concertation avec
les autorités publiques sur le calendrier des travaux.

En outre, le fait que l’environnement soit une compé‐
tence provinciale complexifie l’application de la régle‐
mentation pour les entreprises qui distribuent leurs pro‐
duits sur l’ensemble du territoire. En effet, les produits
destinés à la province nord seront-ils soumis aux obliga‐
tions réglementaires de la province sud ? Pour la FINC, il
est impératif d’avoir une harmonisation entre les trois
provinces pour une mise en œuvre simultanée de la ré‐
glementation liée à la REP.
La Fédération des industries regrette par ailleurs l’ab‐
sence de projet de texte concret et de réunions de
concertation suffisantes. Ainsi, elle déplore le manque
de transmission de données cruciales de la part de la
province Sud pour permettre aux industriels de
construire un avis éclairé sur ce projet réglementaire et
l’absence de discussions de fond qui pourraient faire
évoluer le projet de réglementation.

… ET INTERDICTION
DES BOUTEILLES PLASTIQUES

À ce sujet, la FINC a déploré encore une fois le manque
de concertation sur ce projet de loi annoncé sans
consultation au préalable des acteurs concernés. En ef‐
fet, ce n’est qu’après avoir largement communiqué au‐
près du grand public sur cette mesure, que les acteurs
économiques ont été informés par les politiques de la
réalisation d’une étude de faisabilité sur le sujet dont le
résultat sera communiqué en mai 2021. Bien que les pro‐
ducteurs locaux ont encouragé cette initiative, ils res‐
taient fin décembre 2020 dans l’attente d’être contactés
par les maîtres d’œuvre de cette étude.
La FINC a également fait part de son étonnement quant
au calendrier et à l’esprit même de l’interdiction de bou‐

teilles plastiques dans la mesure où, notamment, tous
les outils de collecte (quais d’apport volontaire, points
d’apport volontaire…), et de gestion des bouteilles PET
(SAEM Mont-Dore) sont déjà en place et en fonctionne‐
ment.

À la suite de cette réunion d’information, la DDDT a orga‐
nisé le 30 septembre 2020 une seconde réunion tech‐
nique avec les producteurs pour élaborer le projet de ré‐
glementation REP ; et le 18 novembre 2020, un comité
technique pour étudier la faisabilité de l’interdiction des
bouteilles plastique en 2024. Depuis, plus aucune nou‐
velle, malgré les relances de la FINC.

Lors de cette réunion du 6 août 2020, la DDDT a également annoncé officiellement
l’interdiction des bouteilles PET en 2024.
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En 2020, un certain nombre d’entre eux ont ainsi été ac‐
compagnés. Les demandes sont variées : renseigne‐
ments concernant la branche professionnelle de l’adhé‐

rent ; suivi d’un dossier ICPE ; projet d’export de produits
de la mer ; lancement de projets industriels, etc.

Lors de la négociation de la branche « Industrie », la
CPME-NC et la FINC ont exprimé la volonté de travailler
sur des leviers en faveur de la productivité et compétiti‐
vité des entreprises afin de pouvoir accorder des aug‐
mentations substantielles des salaires conventionnels.
Les partenaires sociaux se sont retrouvés le jeudi 26 dé‐
cembre 2019 pour finaliser la négociation. Il était ques‐
tion de signer un courrier commun de la branche indus‐
trie à l’attention du CDS pour organiser une rencontre

entre les acteurs de la branche au 1er semestre 2020
pour aboutir à des accords interprofessionnels autour
de la réglementation relative à l’intéressement ; de la ré‐
glementation relative aux instances représentatives du
personnel ; et de l’Aboutissement des accords de compé‐
titivité laissés inachevés en 2017.
Malheureusement, la négociation annuelle des salaires
conventionnels de la branche Industrie pour l’an‐
née 2020 n’aura abouti à aucun accord.

L’année 2020 fut marquée par une mise en sommeil des offres de l’organisa‐
tion de formation FINC : la mise au point des formations initialement plani‐
fiées en mode FAD (formation à distance) par nos formateurs n’ayant pas pu
être mises en œuvre.

LES SOUTIENS INDIVIDUELS

LES NÉGOCIATIONS DE BRANCHE

LES FORMATIONS

Parmi les missions de la Fédération des industriels, celle d’intervenir en soutien à ses
adhérents.

Compte tenu du contexte économique difficile pour les entreprises des différents
secteurs d’activité, peu de branches ont pu trouver un accord entre partenaires
sociaux lors des négociations pour 2020.

AUTRES…
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Ils œuvrent chaque semaine pour porter des projets
concrets en matière d’environnement, de santé, d’ali‐
mentation, de circuits courts, de formation, de numé‐
rique, de gouvernance, de financement, de nickel. Ces
projets à court, à moyen ou à long terme intègrent les
objectifs de développement durable (ODD) tout en les
adaptant à la Nouvelle-Calédonie.
La communauté de L’Après organise une restitution de
ses travaux afin d’informer la population des projets en
cours. Le public pourra échanger sur les stands d’anima‐
tion avec les membres des différents groupes et éven‐
tuellement s’inscrire pour œuvrer, par la suite, au sein
des groupes de travail.

Trois dates ont été programmées pour toucher au mieux
l’ensemble du territoire : Lifou, le 25 novembre, Nouméa,
le 26 novembre et Koné, le 3 décembre.
Deux tables rondes ont animé la restitution de Nouméa

le 26 novembre autour de la question : « Comment fédé‐
rer la société civile ? » et du débat traitant d’« Un nou‐
veau modèle économique et social en Nouvelle-Calédo‐
nie ».
La FINC a par ailleurs coordonné le travail des neuf
groupes, et assuré la partie communication, avec la ges‐
tion des médias et des réseaux sociaux pour L’Après.

Les travaux de l’Après seront présentés au Congrès de la
Nouvelle-Calédonie en 2021 pour que les élus prennent
en compte les réflexions de la société civile dans leurs
actions futures.

Face à la crise engendrée par le COVID-19 en Nouvelle-Calédonie, la FINC a publié une
lettre ouverte en avril 2020 appelant à repenser le modèle calédonien. Le monde civil
et économique s’est ensuite rassemblé fin avril pour réfléchir et construire ensemble
un nouveau modèle économique et social pour la Nouvelle-Calédonie. Neuf groupes de
travail axés sur des thématiques ciblées se sont constitués (lire ci-dessous). Une
centaine de personnes issues de la société civile et du monde économique a rejoint
cette initiative baptisée L’Après.

L’APRÈS

Les neuf groupes de travail
01. Environnement : le groupe travaille sur le

projet Empreinte Planète qui a pour
objectif de devenir une référence sur la
qualité environnementale et humaine pour
les articles de grande consommation en
NC.

02. Circuits courts-Résilience : l’enjeu est
d’imaginer de nouvelles filières de
production en substitution à l’import,
notamment en lien avec la valorisation des
déchets ou sous-produits de filières
existantes sur le Territoire.

03. Alimentation : le groupe a pour objectif
de trouver des pistes pour améliorer la
santé publique ; valoriser le patrimoine
alimentaire et culinaire local ; encourager
la production et la consommation locales

(autonomie alimentaire) ; favoriser le lien
avec la nature ; favoriser l’ouverture
d’esprit sur la diversité des modes de
culture ; développer des vocations
professionnelles ; et sensibiliser les
parents.

04. Éducation, formation : l’objectif est de
permettre à l’individu d’être acteur de la
montée en compétences face à une crise
mondiale qui transforme les métiers et les
secteurs d’activité.

05. Santé : il s’agit d’intégrer le risque de
nouvelles pandémies à nos politiques
publiques tout en préservant la vie sociale
et économique.

06. Financement et partage des richesses :
L’enjeu est de rendre tous les maillons de

la chaîne de valeur (producteur,
consommateur, institutions) responsables
et acteurs d’une économie autofinancée
qui profite à tous.

07. Nickel : l’objectif est de rendre transparent
le secteur du nickel avec une information
publique plus large et plus accessible.

08. Numérique, innovation : Il s’agit de
développer les compétences locales en
matière de numérique et créer une vallée
du numérique en NC.

09. Gouvernance : Il faut faire de la Nouvelle-
Calédonie un petit pays insulaire capable
d’assurer une autonomie « stratégique »
d’approvisionnement des habitants, tout
en valorisant son positionnement dans la
mondialisation.

Pour en savoir plus :
Scannez le QR code ou saisissez cette URL pour y accéder :

https://www.facebook.com/LapresenNC/

Les travaux de
l’Après seront
présentés au
Congrès de la

Nouvelle-
Calédonie en

2021

https://www.facebook.com/LapresenNC/
https://www.facebook.com/LapresenNC/
https://finc.nc/covid-19
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20 PARTICIPATION
À LA CRÉATION
DE NC ÉCO

Le 28 octobre 2020, NC Éco est né avec pour objectif de
défendre l’avenir du territoire.
NC Éco représente les entreprises de Nouvelle-Calédonie
dans toutes leurs diversités. Ce groupement est compo‐
sé des forces vives de l’économie calédonienne, celles
qui contribuent à l’aménagement du territoire, celles qui
génèrent du développement, celles qui créent des em‐
plois, celles qui financent nos collectivités, celles qui in‐
novent, celles qui contribuent à la protection sociale des
Calédoniens.

NC Éco a remis au ministre des Outre-mer un courrier
rédigé à l’attention du Président de la République, afin de
lui présenter et expliquer la démarche du regroupement
des forces économiques et ses attentes. L’organisation
a demandé à ce que les acteurs économiques soient as‐
sociés dès à présent aux travaux sur l’avenir du terri‐
toire. Car il est impossible de résoudre les enjeux institu‐
tionnels sans construire un modèle économique durable
et soutenable.
NC Éco a rappelé la nécessité de construire un cadre
économique qui réponde aux besoins des entreprises et
garantisse la prospérité économique du territoire, mais
aussi de nourrir la construction d’une vision du dévelop‐
pement économique de la Nouvelle-Calédonie à moyen
et long terme. Elle a également demandé à l’État de sou‐
tenir en urgence économiquement, le pays dans cette
période transitoire. « L’instabilité économique, si elle se
poursuit, conduira inexorablement à une dégradation de
la cohésion sociale et compromettra les issues institu‐
tionnelles », assure NC Éco.

Le 26 octobre 2020, le ministre des Outre-mer, Sébastien
Lecornu, a reçu, à leur demande, les représentants de NC

Éco. Il a entendu et approuvé le monde économique
dans sa volonté d’être partie prenante des discussions. Il
a reconnu la légitimité de NC Éco à prendre part aux
échanges et la nécessité d’apporter de la visibilité
concrète aux entreprises. Il s’est engagé à institutionna‐
liser un comité qui permette de discuter avec ces ac‐
teurs, des questions économiques, sociales et finan‐
cières liées à l’avenir institutionnel du pays.

Mi-novembre 2020, NC Éco a adressé au président du
gouvernement, aux groupes politiques au Congrès et à
l’État un courrier demandant un moratoire sur les me‐
sures susceptibles d’affaiblir notre tissu économique.
Cette demande vise à faire comprendre l’impératif de ne
pas amplifier la crise que traverse actuellement la Nou‐
velle-Calédonie.

Conscientes de la responsabilité sociale et économique qui est la leur, les
organisations patronales et leurs syndicats professionnels affiliés, dont la FINC, les
chambres consulaires et l’association de l’interclustering calédonien se sont réunies
sur invitation de la FINC et au-delà de tout corporatisme pour porter d’une seule voix
leurs messages auprès du gouvernement national et des élus calédoniens.
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Les 16-17 et 18 juillet 2020, sous l’impulsion de
la province des îles Loyautés et de la FINC, les
entrepreneurs de la grande terre et ceux des
îles se sont rencontrés à Lifou pour des ateliers
d’échanges et des visites de sites de produc‐
tion. Objectif : favoriser l’émergence d’indus‐
tries de transformation sur les Îles Loyauté et
des partenariats avec les industries de la
grande terre. La FINC a contribué activement à
l’organisation de ces rencontres et aux anima‐
tions des journées. Elle a contribué au lance‐
ment des groupes de travail issus de ces ren‐
contres et fait partie du comité de pilotage de
ces projets.
La centaine de participants a relevé le défi de
savoir comment déployer en 18 mois des pro‐
jets opérationnels pour générer et/ou renforcer
une activité économique sur la Province des
Îles dans les 3 secteurs que sont l’agroalimen‐
taire, le BTP / construction et le textile.
Pour ce faire, les trois jours ont été jalonnés de
visites de terrain, d’une soirée Loyalty Spirit et
d’ateliers de travail. Dix-huit propositions de
projets à fort impact en ont émergé. Neuf ont
été plébiscités et devront être mis en œuvre
d’ici 2022.

Le 9 novembre 2020, le gouvernement a pré‐
senté son plan de relance, coconstruit avec
l’ensemble des acteurs du monde économique
et les partenaires sociaux. La Fédération des
industries a participé aux discussions et appor‐
té sa contribution aux débats.
Ce plan répond en priorité à l’urgence écono‐
mique, mais aussi au besoin de réinstaurer la
confiance, de relancer la création de richesses
et d’emplois. Il est composé de 22 mesures qui
ont pour objectifs de soutenir les secteurs du‐
rablement impactés, le pouvoir d’achat des Ca‐
lédoniens, les TPE et PME, la compétitivité, la
simplification administrative et l’investisse‐
ment.
Il s’articule autour de six thématiques : soutenir
les secteurs durablement impactés ; soutenir le
pouvoir d’achat et la consommation intérieure ;
soutenir le tissu économique et l’emploi dans
les TPE et PME ; écrire un nouveau contrat so‐
cial avec les partenaires sociaux ; simplifier les
démarches administratives ; soutenir et dyna‐
miser l’investissement.

Les adhérents de la FINC se sont retrouvés au‐
tour d’un cocktail le 2 juillet 2020 au sein de la
brasserie Neocallitropsis pour l’assemblée gé‐
nérale de la FINC, puis le 8 octobre dans les lo‐
caux de la FINC. Ces cocktails permettent aux
adhérents de se retrouver dans un contexte
plus serein, hors des réunions de travail. L’oc‐
casion d’échanger et d’élargir leur réseau res‐
pectif.

En 2020, les actions principales d’Ija Bwëti ont
été de réaliser le Jeudi des Produits locaux
dans le cadre de la Quinzaine des produits lo‐
caux organisés par Pacific Food Lab (cf partie
Communiquer)
Ija Bwëti a par ailleurs intégré les groupes de
travail de l’Après où deux de ses projets ont été
retenus dans groupe Alimentation.
Son premier projet s’intitule « Créer des pota‐
gers dans tous les établissements scolaires ».
Les objectifs visent l’inclusion des activités gé‐
nérées autour du potager dans les outils d’ap‐
prentissage scolaire (éducation au goût, sorties
pédagogiques sur des exploitations en agroé‐
cologie, notions de santé) (formation des ensei‐
gnants à la nutrition), notions de bien-être et
plaisir, création de lien social ; et l’incorpora‐
tion des produits issus du potager dans cer‐
tains menus des écoles.
À ce jour, il existe trois modèles déjà appliqués
en Nouvelle-Calédonie qui permettent l’implan‐
tation de potagers dans chaque établissement
scolaire : le porteur de projet est la commune
(modèle 1) ; les porteurs de projet sont les en‐
seignants et les élèves (modèle 2) ; et l’établis‐
sement scolaire en partenariat avec les usa‐
gers, les associations, les organismes de
recherche et les collectivités territoriales (mo‐
dèle 3).
Le second projet d’Ija Bwëti est de créer un outil
de gouvernance de l’alimentation en Nouvelle-
Calédonie pour coordonner toutes les actions
liées à cette thématique. Le groupe de travail a
identifié l’association Ija Bwëti comme entité
dont l’ambition est de fédérer l’ensemble des
acteurs de l’alimentation pour proposer une po‐
litique de l’alimentation concertée. Il a rappelé
la nécessité de créer un poste dédié à l’alimen‐
tation au sein du gouvernement.

JOURNÉES
ÉCONOMIQUES
À LIFOU

PLAN DE RELANCE

COCKTAIL FINC

IJA BWETI

Les Nouvelles calédoniennes
• Les industriels et les entreprises

du pays croient au potentiel des
îles Loyauté - 25/07/2020

NC la 1ere
• Reportage JT - 17/07/2020

Outremers360°
• Article web - 17/07/2020

RELAIS MÉDIAS :
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22 REPRÉSENTER
Forte de ses valeurs, la Fédération des industries est attachée à défendre la voix des
industriels. Pour cela, elle dispose de mandats en son nom propre, mais également de
mandats de la CPME-NC à laquelle elle est adossée depuis 2009. Enfin, cette
année 2020 a été marquée par le rapprochement de la FINC avec le Medef-NC.
L’objectif est de porter plus largement la voie des entreprises de production locale et
pour créer un pont entre les entreprises de toutes tailles et de tous secteurs.
Même si ce double rapprochement a surpris, il avait aussi pour objectif de marquer
qu’« Ensemble, nous avons plus de poids », et il appelait la création d’une
interpatronale.

CRÉATION D’UNE INTERPATRONALE
Face aux enjeux économiques et sociaux majeurs auxquels fait face la Nouvelle-
Calédonie, les organisations patronales représentatives calédoniennes, CPME, Medef-
NC et U2P, ont choisi de se fédérer en une interpatronale pour œuvrer en faveur du
développement économique et social.

Cette année
2020 a été
marquée par le
rapprochement
de la FINC avec
le Medef-NC.

CLIQUEZ !
ACCOMPAGNER
SOMMAIRE

L’après
NC Éco
Échanger
Interpatronale
Mandats FINC
Mandats CPME
Partenaires

DÉVELOPPER

PROMOUVOIR
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23REPRÉSENTER
MANDATS FINC

CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET
ENVIRONNEMENTAL
Cette institution consultative rend des avis et formule
des propositions aux décideurs politiques sur les sujets
économiques, sociaux, culturels et environnementaux.

ADECAL TECHNOPOLE
Faire de l’innovation un levier de développement et de
diversification de l’économie calédonienne, telle est l’en‐
jeu de la Technopole de Nouvelle-Calédonie (Adecal
Technopole).
Ses objectifs sont de favoriser l’émergence de projets et
filières innovants, et de contribuer au renforcement de
la compétitivité et de l’attractivité de la Nouvelle-Calédo‐
nie par l’innovation.
Elle est un outil d’appui aux entreprises calédoniennes
en matière d’innovation et de développement et trans‐
fert technologique, permettant de renforcer les liens
entre le monde de l’entreprise, de la recherche publique
et privée, de l’enseignement supérieur et des pouvoirs
publics, notamment dans les domaines de l’agriculture et
l’aquaculture durables, les biotechnologies, les sciences
de l’ingénieur et le numérique.

COMITÉ DES PRODUCTIONS LOCALES
À l’origine, le Comité des productions locales (CPL) émet
un avis sur l’application du taux réduit sur les produits
finis, ainsi qu’un avis sur les degrés de transformation
(suffisant ou pas pour bénéficier du taux réduit), la tech‐
nicité et le savoir-faire de la production locale.
Les textes réglementaires de la TGC définissent les
conditions dans lesquelles ce taux réduit s’applique, le
CPL les valide.

REPRÉSENTATION PATRONALE DU
PACIFIQUE SUD (RPPS)
Les CPME de Nouvelle-Calédonie et de Polynésie fran‐
çaise, regroupées au sein de la Représentation patronale
du pacifique sud (RPPS), poursuivent tout au long de l’an‐
née leurs échanges avec l’État en faveur des leviers de
développement pour les territoires français du Paci‐
fique.

INTERPROFESSION FRUITS ET
LÉGUMES (IFEL)
L’Interprofession fruits et légumes de Nouvelle-Calédo‐
nie rassemble et représente des professionnels de la fi‐
lière, de la production, de la transformation, de la distri‐
bution, de la restauration et de la consommation.
Parmi les dossiers traités en 2020, la FINC a contribué
activement à Fruleg 2, et a assuré la coordination entre
les producteurs agricoles et les acteurs de la transfor‐
mation.

CLIQUEZ !
ACCOMPAGNER
SOMMAIRE

L’après
NC Éco
Échanger
Interpatronale
Mandats FINC
Mandats CPME
Partenaires

DÉVELOPPER

PROMOUVOIR
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REPRÉSENTER
MANDATS CPME

CAFAT
Organisme privé chargé d’une mission de service public,
la Cafat (Caisse de compensation des prestations fami‐
liales, des accidents du travail et de prévoyance des tra‐
vailleurs) a pour mission d’assurer la gestion de la pro‐
tection sociale des Calédoniens. Sa gouvernance est
construite autour d’un conseil d’administration et d’une
équipe de direction.

CONSEIL DU DIALOGUE SOCIAL
Organisme paritaire composé des représentants des or‐
ganisations syndicales de salariés et d’employeurs, re‐
présentatives en Nouvelle-Calédonie, le CDS est informé
des orientations de l’action du gouvernement, des pro‐
jets de réforme dans les domaines du travail, de l’emploi,
de la formation professionnelle, de la protection et de la
prévoyance sociale des salariés et du calendrier de leur
mise en œuvre. Il émet des avis sur l’ensemble des textes
législatifs ou réglementaires relatifs à la matière sociale
et sur toutes questions relevant du travail, de l’emploi, de
la formation et de la protection sociale.

IUT (INSTITUT UNIVERSITAIRE DE
TECHNOLOGIE)
Ouvert à la rentrée 2015, l’Institut universitaire de tech‐
nologie (IUT) est une composante interne de l’université
qui dispense un enseignement supérieur destiné à pré‐
parer aux fonctions d’encadrement technique et profes‐
sionnel dans les secteurs de la production et des ser‐
vices.
Les professionnels participent à la conception et à l’évo‐
lution des programmes pédagogiques, interviennent aux
jurys de validation de chaque semestre, accueillent et
encadrent les étudiants. Ils permettent de créer une re‐
lation étroite entre les formations et la vie active et
d’avoir une vision sur l’état du marché de l’emploi.
Des entreprises parrainent chaque année les promo‐
tions des Diplômes universitaires de technologie.
En plus d’un mandat CPME au sein du conseil de l’IUT, le
président de la FINC a été élu président du conseil de
l’IUT intuitu personae.

CLIQUEZ !
ACCOMPAGNER
SOMMAIRE

L’après
NC Éco
Échanger
Interpatronale
Mandats FINC
Mandats CPME
Partenaires

DÉVELOPPER

PROMOUVOIR
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REPRÉSENTER
DES PARTENAIRES

NCT&I
Fondateur et aujourd’hui membre du cluster Avenir Ex‐
port, devenu New Caledonia Trade & Invest (NCT&I), en
2020, la FINC a participé en tant que membre du conseil
d’administration à 18 réunions du CA, aux réunions de
préparation de la mission diplomatique à Sydney et Mel‐
bourne en février 2029 , et à l'élaboration de la proposi‐
tion orientée sur la fiscalité à l'export du plan de relance
de l'économie. Proposition que la FINC soutient et qui a
été envoyée au membre du gouvernement en charge de
l’économie.

OPEN
La FINC est adhérente du cluster OPEN (Organisation des
professionnels de l’économie numérique). Ses missions :
créer des synergies, des projets, des vocations ; structu‐
rer durablement la filière numérique calédonienne pour
faire émerger localement un secteur en pleine crois‐
sance partout dans le monde.

PEPITE
Les missions de PEPITE (Pôle étudiant pour l’innovation,
le transfert et l’entrepreneuriat) de Nouvelle-Calédonie)
sont de contribuer à développer la culture entrepreneu‐
riale et d’innovation dans les formations du supérieur et
de favoriser l’émergence d’entreprises à potentiel de
croissance et d’emploi.
La FINC est partenaire associée au PEPITE NC et parti‐
cipe au comité de pilotage, à la sélection des étudiants
entrepreneurs et au réseau d’entrepreneurs et d’experts
qui accompagneront les étudiants dans leur cursus.

UIMM (UNION DES INDUSTRIES ET
METIERS DE LA METALLURGIE)
Pour l’UIMM, « l’industrie joue un rôle moteur, structurant
pour notre économie et notre société. Un socle industriel
solide, c’est un ressort essentiel de croissance pour l’en‐
semble des autres secteurs d’activité. »
La FINC est partenaire depuis 2015 de cette organisation
professionnelle patronale dont la vocation est de
« contribuer à créer un environnement favorable à la
compétitivité des entreprises industrielles. »

ANIA (ASSOCIATION NATIONALE DES
INDUSTRIES ALIMENTAIRES)
La FINC est adhérente de l’Ania, Association nationale
des industries alimentaires (https://www.ania.net/) de‐
puis 2016. La mission de cette association est de repré‐
senter, d’informer et d’accompagner les entreprises
agroalimentaires avec, pour devise, « notre ambition col‐
lective : redonner de la valeur à l’alimentation. »
Pour la FINC, l’Ania est un appui de taille pour ses dos‐
siers de relation avec la grande distribution, la santé,
l’export, etc.
En plus d’adhérer à l’Ania, la FINC est également devenue
l’Agence régionale des industries agroalimentaires de
Nouvelle-Calédonie (ARIA NC).

MEDEF-NC
La FINC est de nouveau adhérente du Medef-NC depuis
le 19 mai 2020 avec la volonté de porter une voix com‐
mune devant les autorités gouvernementales, afin de
faire face à la crise économique.

CLIQUEZ !
ACCOMPAGNER
SOMMAIRE

L’après
NC Éco
Échanger
Interpatronale
Mandats FINC
Mandats CPME
Partenaires

DÉVELOPPER

PROMOUVOIR

Pour aller plus loin :
Scannez le QR code ou saisissez cette URL pour y accéder :

https://bit.ly/3iNzlGA

https://bit.ly/3iNzlGA
https://bit.ly/3iNzlGA
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Promouvoir
nos valeurs,

notre savoir-faire,
notre passion
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27PARTENARIAT

Ils peuvent ainsi effectuer des stages de réinsertion au
sein des entreprises industrielles pour leur redonner
goût à l’apprentissage et à la scolarité, les responsabili‐
ser et leur permettre de découvrir des métiers. Cet ac‐
compagnement personnalisé qui fait suite au projet
Milkman. Celui-ci avait déjà réuni Jone Passa, aujour‐
d’hui directeur adjoint de l’APEJ, et la FINC dans sa lutte
contre les addictions des jeunes en Nouvelle-Calédonie
comme cela a été fait en Islande. Ce partenariat pourra
déboucher sur d’autres projets dans l’intérêt de la jeu‐
nesse et du pays.

Eric Chevrot, secrétaire de la FINC, participe donc au jury
du pôle étudiants PEPITE NC qui accompagne les étu‐
diants en phase de création de leur propre entreprise.
Xavier Benoist, président de la FINC, a également pris
part à la conférence « comment construire l’entrepreneu‐
riat de demain ? » à l’occasion de la remise des prix
PEPITE le 29 septembre.

APEJ

POLE PEPITE POUR LES ÉTUDIANTS ENTREPRENEURS

En juillet 2020, la FINC a signé avec l’APEJ (Association pour la Protection de l’enfance
et de la jeunesse en difficulté) une convention de partenariat qui vise à accompagner
des jeunes dans leur réintégration du monde de l’entreprise.

La FINC accorde une importance
particulière à la jeunesse, qui dans le
futur, fera l’économie de la Nouvelle-
Calédonie. Quoi de plus logique que de
leur faire découvrir le tissu industriel
local et les accompagner dans leurs
projets professionnels ?

Les Nouvelles calédoniennes
• Une passerelle entre les jeunes et la FINC

- 2/07/2020

Caledonia
• Reportage JT - 30/06/2020

NC La 1 ère
• Émission Le monde de l’entreprise avec

intervention de Xavier Benoist -
28/07/2020

Outremers360°
• Article web - 17/07/2020

RELAIS MÉDIAS :

Sommaire
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28 PROMOUVOIR
L’INDUSTRIE ET
SES PRODUITS

JEUDI DU CENTRE-VILLE
SPÉCIAL PRODUITS LOCAUX
Dans le cadre de la Quinzaine des produits locaux orga‐
nisée par Pacific Food Lab, l’association Ija Bwëti ont
coorganisé un Jeudi du centre-ville dédié au « bien-
manger » le 11 juin 2020.
Ce Jeudi du centre-ville a permis de promouvoir auprès
du grand public le savoir-faire et les actions de tous les
acteurs œuvrant pour le secteur alimentaire. Vente de
produits alimentaires, démonstrations culinaires, dé‐
gustations, animations et débats autour d’une alimenta‐
tion saine rythmeront cette journée.
Ce Jeudi du centre-ville s’est inscrit dans la Quinzaine
des produits locaux organisée par Pacific Food Lab du 2
au 14 juin. Un évènement qui a mis le projecteur sur les
ressources alimentaires du territoire, utilisées en res‐
tauration collective ou au sein des structures touris‐
tiques et d’accueil, pour soutenir l’économie locale et
sensibiliser à un système alimentaire bénéfique et du‐
rable. Cette initiative permettra de valoriser les produits
locaux et augmenter leur part dans les assiettes des Ca‐
lédoniens.

MEDIA
• La Quinzaine des produits locaux de

retour du 2 au 14 juin - 27/05/2020
• Des visiteurs dans les coulisses de la

conserverie La Périgourdine -
10/06/2020

• Un jeudi dédié au Bien manger local place
des cocotiers - 11/06/2020

• Les secrets de la fabrication du rhum
100 % calédonien - 11/06/2020

• Un marché du goût aux couleurs locales
sur la place des cocotiers - 12/06/2020

Caledonia
• Émission en direct de la place des

Cocotiers

RELAIS MÉDIAS :

CLIQUEZ !
ACCOMPAGNER
SOMMAIRE

DÉVELOPPER
PROMOUVOIR
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29PROMOUVOIR
L’INDUSTRIE ET
SES PRODUITS
SEMAINE DE L’INDUSTRIE
ET FOIRE DE BOURAIL

La 8e édition de la Semaine de l’industrie s’est déroulée
du 10 au 16 août 2020. Cet évènement national, relayé
chaque année par la FINC sur le territoire, permet de va‐
loriser les entreprises de production locale, les salariés
du secteur, et de promouvoir les produits transformés /
fabriqués en Nouvelle-Calédonie.
Vingt entreprises représentant six secteurs de la trans‐
formation manufacturière calédonienne (alimentaire,
produits du bâtiment, biens de consommation, impres‐
sion/signalétique, énergie, services aux industries) ont
ouvert leurs portes au grand public pendant les va‐
cances scolaires dévoilant les outils productifs et les
procédés de fabrication. Des visites ont également été
réservées aux scolaires, hors vacances scolaires, du 3
au 7 août.
La Semaine de l’industrie s’est clôturée par la Foire de
Bourail les 15 et 16 août avec un stand L’Industrie calédo‐
nienne dédié aux acteurs de la transformation locale.
Ventes, dégustations, jeux et expositions ont animé cet
espace avec une représentation des différents secteurs
qui composent l’industrie de Nouvelle-Calédonie.

Les Nouvelles calédoniennes
• Les lycéens en immersion dans le monde

l’industrie - 8/08/2020
• L’industrie locale, un monde à découvrir -
11/08/2020

• Switi, une entreprise gourmande de
nouveautés - 12/08/2020

• Pacific Or dévoile ses secrets d’orfèvre
aux visiteurs - 14/08/2020

• La blanchisserie industrielle Pat Pressing
a impressionné ses visiteurs -
15/08/2020

Caledonia
• Émission sur l’industrie de transformation

avec Xavier Benoist

NC La 1ère
• avier Benoist, invité du JT télévisé -
11/08/2020

• Émission radio sur la formation et
l’éducation en direct de la Foire de Bourail
avec Xavier Benoist, président de la FINC -
16/08/2020

• Bilan de la Semaine de l’industrie lors de
l’émission radio Le monde de l’entreprise
avec Eric Chevrot, Valérie Jeandin,
Jonathan Sarthou et Hélène Blessas
(adhérents FINC) - 18/08/2020

RELAIS MÉDIAS :

CLIQUEZ !
ACCOMPAGNER
SOMMAIRE

DÉVELOPPER
PROMOUVOIR
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30 PROMOUVOIR
L’INDUSTRIE ET
SES PRODUITS

Dimanche 8 novembre, les industriels s’expo‐
saient à la Fête du Bœuf de Païta au sein de l’es‐
pace FINC qui leur était dédié. Dégustation et
vente de produits alimentaires, mais aussi des
créations textiles pour mieux faire connaître
les produits fabriqués et transformés locale‐
ment.

Régulièrement, les élus viennent à la rencontre
des industriels pour des visites des sites de
production et des échanges. En 2020, l’équipe
managériale de la Province des îles Loyauté a
été accueillie au sein des usines de MIVI, Soca‐
lait, GBNC et CFP. De son côté, l’Éveil océanien
et son président Milakulo Tukumuli a visité les
sites de CMF, Ecobag et 3P.

Dans le souci d’améliorer sa communication et
de sonder les attentes des Calédoniens sur la
production locale, la FINC sonde régulièrement
l’image de l’industrie auprès de la population.
La société I-Scope, cabinet d’études de marché,
nous a accompagnés dans cette démarche en
menant, en juillet 2020, un sondage télépho‐
nique auprès de 1 000 personnes interrogées
sur l’ensemble du territoire.
Cette étude montre que les Calédoniens sont
attachés à leur industrie et en ont une bonne
image. La place de l’industrie calédonienne
dans l’activité économique reste primordiale.
Tout l’enjeu réside maintenant dans l’accompa‐
gnement des industriels pour maintenir leurs
efforts en termes de choix de produits, de qua‐
lité et de prix face à des produits importés qui
n’ont pas les mêmes contraintes de production
(normes de qualité, taille du marché, etc.).

La FINC organise régulièrement, en dehors de
la Semaine de l’industrie, des visites d’usine
afin de communiquer en toute transparence
sur les outils de production. Le planning 2020 a
été perturbé par la crise du Covid puis par une
actualité particulièrement dense. Néanmoins
deux visites ont eu lieu : Biscochoc et La Péri‐
gourdine.

Ces visites qui permettent un échange direct
entre les consommateurs et les acteurs de la
production locale sont nécessaires pour expli‐
quer les difficultés et les forces du secteur,
mais aussi pour prendre en compte leurs res‐
sentis vis-à-vis des produits et de l’entreprise
visitée.

FÊTE DU BŒUF VISITES D’USINES ÉTUDE D’IMAGE
DE L’INDUSTRIE

VISITE D’USINE GRAND PUBLIC
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31PROMOUVOIR
L’INDUSTRIE ET
SES PRODUITS

La page Facebook FINC nous permet tout au
long de l’année de communiquer sur nos ac‐
tions, nos évènements, nos missions, mais aus‐
si de mettre à l’honneur nos adhérents. Cette
page qui cible plutôt le monde économique ou
un grand public averti est complétée de la page
Facebook « Je consomme calédonien » qui elle,
s’adresse davantage aux consommateurs pour
promouvoir les produits qu’ils retrouvent dans
les différents points de vente du territoire.

La Fédération des industries est régulièrement
interrogée dans les médias sur les sujets d’ac‐
tualités économiques.En 2020, le choix a été fait de se tourner vers

un magazine Made In dématérialisé. Outre le
suivi quotidien de l’actualité, avec un Fil Actus
sur son site, le magazine propose également
des reportages photo, des interviews vidéo ain‐
si que des articles de fond et d’analyse.
En parallèle, la rédaction anime une page Face‐
book et LinkedIn en relais de l’actualité.

PAGE FB FINC SUIVI DE
L’ACTUALITÉ
ÉCONOMIQUE

RELAIS
ET MÉDIAS

Made In
Scannez le QR code ou saisissez cette URL pour y accéder :

https://madein.nc

FINC - Page Facebook
Scannez le QR code ou saisissez cette URL pour y accéder :

https://bit.ly/3gCgInD

Made In - Page Facebook
Scannez le QR code ou saisissez cette URL pour y accéder :

https://bit.ly/3q3wOtr

Made In - Page LinkedIn
Scannez le QR code ou saisissez cette URL pour y accéder :

https://bit.ly/3gVLy9J

Je consomme calédonien
Page Facebook
Scannez le QR code ou saisissez cette URL pour y accéder :

https://bit.ly/35C6oFRv

https://madein.nc
https://madein.nc
https://finc.nc/covid-19
https://madein.nc
https://finc.nc/covid-19
https://madein.nc
https://finc.nc/covid-19
https://bit.ly/3gVLy9J
https://bit.ly/3gVLy9J
https://finc.nc/covid-19
https://madein.nc
https://finc.nc/covid-19


3, rue Henri Simonin
Immeuble Oceanic - 1er étage
Ducos

BP 27035
Nouméa Cedex 98863
Nouvelle-Calédonie

Tél. : (687) 281 291
Fax : (687) 26 10 44

Internet : https://finc.nc
Courriel : dir@finc.nc

20
21

-P
AO

Pr
od

uc
tio

n-
Ré

da
ct

ion
:C

ha
rlo

tte
An

to
ine

/R
ec

tili
gn

e


